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1) Contexte national et local :  
 

 Le projet de loi de Finances 2020  prévoit une inflation de 1,10%. 

 

 

 
o le projet de loi de Finances de 2020 prévoit la suppression totale de la taxe d’habitation. Les 

principaux points sont :   

 

 Suppression totale pour les résidences principales à compter de 2023 au terme de la période 

transitoire que nous connaissons ; 

 La taxe d’habitation sera maintenue pour les résidences secondaires et autres locaux meublés 

non affectés à l’habitation principale ; 

 L’Etat annonce une compensation à l’euro près ; 

 L’année de référence qui servira au calcul de la compensation sera normalement 2017 ; 

 Le calendrier prévoit que dès 2021 le bloc communal récupère la part départementale de la taxe 

foncière sur les propriétés bâties. Si la compensation est toujours insuffisante alors l’Etat abandonnera 

la recette qu’il perçoit au titre des frais de gestion de la taxe foncière. En dernier recours si la 
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compensation reste insuffisante alors il y aura l’attribution d’un impôt national pour permettre de 

compenser l’intégralité de la perte la première année ; 

 La mise en place du coefficient correcteur qui vise à éliminer les potentiels phénomènes de 

surcompensation ou sous-compensation.  

 

 Les transferts financiers de l’État aux collectivités territoriales représentent 115,67 Md€ dans le 

projet de loi de Finances pour 2020. Ces transferts financiers se composent de trois ensembles :  

 Les concours financiers de l’État aux collectivités, qui s’élèvent à 49,14 Md€, 

rassemblent les transferts financiers spécifiquement destinés aux collectivités et 

à leurs groupements. Il s’agit des prélèvements sur recettes (PSR) de l'État au 

profit des collectivités territoriales, de la TVA affectée aux régions en 

substitution de la DGF depuis 2018 ainsi que des crédits de la mission                   

« Relations avec les collectivités territoriales ». 

  Les transferts divers de l’État hors fiscalité transférée et hors apprentissage, qui 

atteignent 28,03 Md€, comprennent les subventions aux collectivités 

territoriales des ministères autres que le ministère de la Cohésion des territoires 

et des Relations avec les collectivités territoriales (MCTRCT), les contreparties de 

dégrèvements d’impositions locales décidés par voie législative et le produit des 

amendes de police de la circulation et des radars.  

  La fiscalité transférée et le financement de la formation professionnelle, qui 

visent essentiellement à compenser les mesures de décentralisation et les 

transferts de compétences vers les collectivités territoriales, s’élèvent quant à 

eux à 38,50 Md€.  

 La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), connaît une stabilisation : 26,95 Md€ en 2020. 
 

2) Le contexte local : 

a) L’emploi local : 

La ville du Trait est située au cœur d’un important bassin industriel, 60 entreprises sont déjà 

implantées sur les 100 hectares du parc d’activité. 120 artisans et auto-entrepreneurs sont 

également implantés sur le territoire communal. 
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Des entreprises de grande renommée sont installées sur le territoire communal. Les entreprises, pour 

certaines se sont agrandies et/ou ont acquis du foncier complémentaire. Elles ont investi autour de 90 

millions d’euros sur les 4 dernières années et généré la création de plus de 500 emplois. 

De plus, une nouvelle entreprise de maintenance industrielle de 20 salariés s’est installée sur la zone 

Hazaie. 

Le nombre de demandeurs d’emplois est passé de 535 au troisième trimestre 2018 à 495 au troisième 

trimestre 2019. Le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans connaît une baisse de presque 

5% par rapport à la même période 2018.  

Au niveau national : Pour le quatrième trimestre 2019 le taux de chômage était de 8,1% soit 2,4 millions 

de personnes.  

b) Les données fiscales locales : 

Le passage sous les 5 000 habitants (4 987 habitants) au 1er janvier 2020 n’aura pas d’impact financier 

particulier et donc ne bouleversera pas l’équilibre financier et budgétaire de la commune.  

Important : le budget primitif 2020 a été préparé en prenant en considération le maintien des 

taux d’imposition 2019. La sixième partie du ROB est dédiée à la prospective financière. 

Les taux ci-dessous n’ont pas évolué depuis 2010.  

Le montant de la taxe sur le foncier non bâti est très faible et n’est pas une variable pour augmenter les 

recettes significativement. Enfin, 70% du produit de la taxe foncière bâti provient des entreprises et 30% 
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seulement de la taxe foncière sur les propriétés. Une augmentation de son taux diminuerait l’attractivité 

industrielle et artisanale, ainsi que l’attractivité pour les particuliers, d’où le maintien des taux actuels. Il 

faut noter que des investissements réalisés par des entreprises en 2019 vont augmenter le montant des 

taxes foncières des entreprises. 

Pour rappel, les taux peuvent être plus élevés que la moyenne de la strate, cependant, les taux restent 

significativement inférieurs aux taux plafonds réglementaires définis par l’Etat, à savoir 62% pour la taxe 

d’habitation, 65,85% pour le foncier bâti et 124,18% pour le foncier non bâti. 

 

 

Source : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-communes 

3) Rétrospective budgétaire : 
a) Les recettes de la section de Fonctionnement : 

Le tableau ci-dessous donne l’évolution des données des recettes de gestion entre 2014 et 2019.   

Les données comprises entre 2014 et 2018 proviennent des comptes administratifs votés par le Conseil 

Municipal. Les chiffres 2019 sont un estimatif établi en janvier 2020 après enregistrement des derniers 

encaissements des recettes 2019 en comptabilité. Ces données ont été appréciées avec prudence, et ne 

constituent pas le résultat définitif de l’exercice qui sera connu lors du vote du compte administratif 

2019, en avril 2020.  

 

 

Les recettes de gestion ont baissé depuis 2014 dont les détails sont exprimés ci-après par chapitre. 

Taxes concernées Taux votés Taux moyen de la strate

Taxe d'habitation 18,41% 15,21%

Foncier bâti 31,86% 20,88%

Foncier non bâti 29,18% 52,84%

Produits des impôts locaux 

Moyenne 

par habitant 

Moyenne 

de la strate

Taxe d'habitation 737 000 €          143 €              207 €            

Foncier bâti 3 284 000 €       635 €              266 €            

Foncier non bâti 13 000 €            2 €                  9 €                 

Données fiscales

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2018/2019

Evolution 

moyene 

Annuelle  entre 

2014 et 2019

70 - Produits des services du domaine 578 872 € 706 038 € 663 528 € 614 075 € 499 388 € 427 815 € -14,33% -7,06%

73 - Impôts et taxes 9 646 822 € 9 379 223 € 9 282 328 € 9 580 194 € 9 245 807 € 9 768 720 € 5,66% 0,25%

74 - Dotations et participations 1 124 048 € 922 003 € 697 868 € 604 171 € 503 883 € 419 750 € -16,70% -33,56%

Autres recettes de gestion 75- 76 - 77 - 78 100 298 € 163 153 € 158 416 € 127 653 € 160 620 € 333 327 € 107,53% 13,98%

Recettes de gestion 11 450 039 € 11 170 417 € 10 802 140 € 10 926 093 € 10 409 698 € 10 949 612 € 5,19% -0,91%

Evolution des recettes de gestion

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-communes




ROB 2020 
 

 7 

Chapitre 70 – Produits des services :  

o Les  redevances des services de restauration scolaire : elles sont en baisse de 25%, passant de 

122 793€ en 2018 à 91 772€ en 2019. Dans le cadre du plan pauvreté, le Conseil Municipal a 

voté le 1er juillet 2019, avec application au 01 septembre 2019, la cantine à 1€ pour les familles 

les plus modestes, mais également une baisse globale des tarifs pour toutes les familles. 

Cette nouvelle tarification a permis d’augmenter la fréquentation des cantines scolaires (entre 

septembre et décembre 2019, 18 599 repas ont été servis soit 1 500 de plus que 2018 sur la 

même période). Aussi, en 2019, un nouveau marché de restauration scolaire a été conclu avec 

un nouveau prestataire afin d’accentuer la qualité des repas : intégration de repas BIO, 

amélioration de la qualité gustative notamment. 

o Les produits des activités périscolaires sont stables en 2019 avec 57 083€ (pour rappel, ils 

étaient de 58 436€ en 2018). 

o Les subventions de la Caf concernant les bons temps libre : 10 236€. 

o Les locations diverses (sauf locations d’immeubles) sont en nette augmentation en 2019 (21 

864€ contre   7 361€ en 2018) grâce à un fort taux de remplissage des locations des salles 

municipales aux particuliers, ainsi que la mise en location de salles à la structure « CLIPS 

formation » dans un objectif de valorisation de l’emploi territorial (pour 6 750 €). 

o Ce chapitre comporte également des refacturations et participations financières :   

 100 626€ pour les mises à disposition du personnel communal au profit du CCAS,  

 25 321€ concernant les refacturations de la métropole pour la mise à disposition de services, 

 16 072€ pour le remboursement des charges sociales d’un agent mis à disposition,  

 29 574€ de participation financière de la mairie de Yainville pour la gestion de la 

bibliothèque  

 43 191€ pour la mise à disposition de la Police Municipale à la Ville de Yainville,  

 17 836€ pour les refacturations des alimentaires et de petits équipements des résidences 

autonomie.  

o La Ville a perçu 8 000€ de recettes au titre des redevances de l’occupation communale (les 

fermages et baux emphytéotiques). 

o Ce chapitre comporte les recettes liées aux concessions dans les cimetières dont le montant 

s’élève à 12 973€. 

o Enfin, ce chapitre enregistre les recettes des régies municipales pour les fonctionnements des 

services et notamment la bibliothèque : le produit des régies de la bibliothèque est en 

augmentation de 1 000€ en 2019 et atteint 3 274€. Cette augmentation s’explique par 

l’organisation du désherbage organisé en septembre 2019, conformément à la délibération du 

Conseil Municipal n° CM/17/19 du 18/12/2017 et les remboursements des usagers qui n’ont pas 

rendu des livres empruntés. 

Chapitre 73 – Impôts et taxes :  

o Les attributions de compensation de la Métropole liées aux transferts de compétences 

d’activités ont des recettes stables : 5 051 332€ en 2019 contre 5 046 679€ en 2018. 

o Les produits des taxes foncières et d’habitation  sont en légère augmentation pour atteindre 

4 133 968€ en 2019 contre 4 065 533€ en 2018. Les taux n’ayant pas évolué, cette variation 

s’explique uniquement par l’augmentation de la base décidée par l’Etat et des recettes foncières 

liées aux nouvelles constructions. Le foncier bâti reste la plus forte recette fiscale provenant 
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essentiellement (entre 70 et 80%) du foncier bâti entreprise. Le foncier bâti des habitants 

représente moins de 30% 

o La dotation de solidarité communautaire s’élève à 306 733€. 

o Le montant du Fond National de Garantie Individuelle des Ressources FNGIR (mécanisme qui 

permet de compenser la réforme de la fiscalité locale et des pertes des recettes de la taxe 

professionnelle)  est stable (45 783€ en 2019 pour 45 748€ en 2018). 

o Le montant du fond de péréquation des ressources intercommunales et communales est stable : 

42 283€ en 2019 pour 43 874€ en 2018. 

o Le montant des taxes funéraires prévues par le Code général des collectivités territoriales 

(CGCT)  est de 3 935€ en 2019 contre 4 100€ en 2018 et correspond aux opérations de convoi, 

d’inhumation et de crémation. 

o La taxe sur les pylônes électriques s’élève à 48 560€ pour 2019 (47 360€ en 2018). Cette taxe 

s’applique à toute installation fixée au sol et supportant des lignes de transport d’énergie 

électrique dont la tension est au moins égale à 200 kilovolts. Le montant de l’imposition, fixé par 

pylône, varie selon la tension électrique des lignes électriques. 

o La taxe sur la consommation d’électricité est de 43 004€ (42 897€ en 2018).  Les fournisseurs 

d’électricité adressent au comptable public assignataire une déclaration au titre de chaque 

semestre civil, comportant les informations nécessaires à la détermination de l’assiette, à la 

liquidation et au recouvrement de la taxe. 

Chapitre 74 – Dotations et participations : 

o Les baisses successives de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), surtout après 2013, 

ont fortement impacté le chapitre 74.  Elle est désormais quasiment nulle alors qu’elle 

représentait plus d’1 millions d’euros de recettes.  

 

o Evolution de la DGF entre 2013 et 2019 : 
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o Le montant de la dotation de solidarité rurale est stable avec 36 880€ en 2019 contre 37 299€ 

en 2018. La loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 portant réforme de la DGF et modifiant le code 

des communes et le Code général des impôts a créé une dotation de solidarité rurale (DSR) au 

sein de la DGF.  

o La Caf de Seine-Maritime a subventionné les services municipaux à hauteur de 167 374€. 

o Le montant des compensations financières pour la mise en place du service d’accueil des écoles 

primaires et élémentaires en cas de grève est de 3 402€. 

o Enfin, le Département a subventionné la Ville à hauteur de 7 034€ pour l’utilisation 

d’équipements sportifs par le collège. 

Autres recettes de gestion : chapitres 75, 76, 77, 78 :  

o Les recettes des loyers au titre du chapitre 75 sont stables : 41 593€ pour 2019 contre 42 410€ 

en 2018. 

o Les remboursements d’intérêts par un tiers : 

 Suite à la dissolution du Sity (délibération n° CM/18/12/2017), la Ville de Yainville 

rembourse les intérêts des emprunts pour un montant de 34 595€.  

 La Métropole rembourse également à la Ville des intérêts de la dette concernant la 

compétence voirie pour un montant de 22 600€. 

o Le chapitre 77 est en hausse de près de 54% par rapport à 2018 suite à : 

 la vente d’un terrain immeuble pour 95 000€,  

 la vente d’une parcelle de terrain pour 8 500€,  

 la vente de biens communaux 6 481€,  

 le remboursement suite à des sinistres ou des pénalités : 5 472€. 

o Le chapitre 78 reprise de provisions : par sa délibération du Conseil Municipal n° CM/19/120 du 

5 novembre 2019, la Ville récupère la provision de 111 615€ suite à la clôture d’un contentieux 

avec la société AGAPI. 

 

b) Les dépenses de la section de Fonctionnement : 

Le tableau ci-dessous donne l’évolution des données des dépenses de gestion entre 2014 et 
2019.   

 

Les données communiquées dans le tableau entre 2014 et 2018 proviennent des comptes administratifs 

votés par le Conseil Municipal, les chiffres 2019 sont un estimatif établi en janvier 2020 après 

enregistrement des derniers encaissements des recettes 2019 en comptabilité. Ces données ont été 

appréciées avec prudence, et ne constituent pas le résultat définitif de l’exercice qui sera connu lors du 

vote du compte administratif 2019, en avril 2020.  
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Chapitre 011 – Charges à caractère général : 

Le montant des charges à caractère général est en hausse de 6% sur 1 an, mais reste en dessous de 

l’état de 2017, année de la dissolution du Sity durant laquelle la Ville a récupéré des besoins 

supplémentaires, incorporés dans de nouveaux marchés ou prestations extérieures.  

De manière générale, en 2019 on constate une rationalisation des dépenses de fonctionnement grâce à 

la nouvelle politique interne d’organisation des achats. Cette politique repose sur l’instauration d’un 

circuit financier interne avec des obligations de mise en concurrence en fonction de seuils définis. De 

nouveaux mécanismes ont été appliqués tels que :  

 la mise en place des lettres de consultation pour les marchés compris entre 7 000€ HT et le seuil 

réglementaire des marchés à procédure adaptée.   

 La rationalisation des catalogues et revues professionnelles. 

Les principales évolutions de ce chapitre sont : 

o +41 000€ concernant l’achat de petits matériels pour des travaux en régie de mise en 

conformité pour l’ADAP ; 

o +36 000 € pour l’entretien des terrains communaux dans le cadre d’un nouveau marché public 

conclu en 2019 avec la société Pinson Paysage ; 

o + 33 000€ la maintenance ; 

o +76 500€ les études et recherches ; 

o +25 000€ le matériel roulant ; 

o +66 000€ les autres services extérieurs ; 

o - 11 971€ sur les contrats de prestation de service ; 

o - 11 790€ sur les annonces et insertions des marchés publics car les unités durent en général 2 

ans ; 

o - 6748€ sur les catalogues et imprimés ; 

o - 4 986€ pour les transports collectifs. 

Chapitre 012- Charges de personnel : 

Le budget 012 voté pour l’année 20219 a été réalisé à hauteur de 95,59%. 

Les budgets non consommés résultent des éléments suivants : 

Evolution des Dépenses de gestion Evolution

Evolut°Annuelle 

moyenne 

annuelle entre

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2018/2019 2014-2019

011 - Charges à caractère général 2 486 225 € 1 862 170 € 1 681 729 € 2 028 864 € 1 775 000 € 1 885 267 € 6,21% -6,38%

012 - Charges de personnel 5 035 433 € 4 906 799 € 4 970 512 € 5 454 832 € 5 476 103 € 5 428 945 € -0,86% 1,45%

65 - Autres charges de gestion courante 2 072 962 € 1 991 314 € 1 996 883 € 1 070 661 € 868 000 € 1 233 615 € 42,12% -13,61%

Dont Participation au SITY 1 209 498 € 1 135 286 € 1 081 629 € 184 110 € 0 € 0 € / /

Dont Participation au CCAS 463 864 € 455 800 € 491 078 € 466 973 € 261 655 € 573 188 € 119,06% 3,81%

Dont Paticipation au budget annexe Hydre en Scène 50 000 €

Dont subventions aux associations 255 074 € 245 300 € 196 434 € 173 635 € 176 805 € 247 618 € 40,05% -0,60%

Autres (indemnités élus, créances éteintes…) 144 526 € 154 927 € 227 742 € 245 943 € 429 540 € 362 809 € -15,54% 12,03%

Dépenses de gestion 9 594 620 € 8 760 283 € 8 649 124 € 8 554 357 € 8 119 103 € 8 547 827 € 5,28% -2,45%
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- les différentes périodes de maladie qui ont impacté les salaires, en termes de jours de carence 
prévus par la loi, et selon la durée, la prime d’assiduité (qui prévoit un décompte au-delà de 15 
jours d’absence maladie dans l’année) ; 

- l’arrêt maladie de longue durée de contractuels indemnisés directement par la Sécurité sociale du 
fait de leur faible ancienneté dans la collectivité (prévu par le Statut de la Fonction Publique 
Territoriale) et non par la collectivité directement ; 

- le départ en disponibilité pour convenances personnelles d’un agent au dernier trimestre ; 
- le renouvellement de deux fonctionnaires en disponibilité, qui auraient pu demander leur 

réintégration en milieu d’année mais qui ont finalement renouvelé leur disponibilité (non 
rémunérée) ; 

- quelques vacances de postes, en attendant la finalisation de la procédure de recrutement ; 
- le décès de deux agents en cours d’année ; 
- deux contrats PEC (Parcours Emplois Compétences) budgétés en 2019, et qui ne seront finalement 

conclus que début 2020 ; 
- du budget prévu pour recourir à des remplaçants afin de garantir les fonctions régaliennes et la 

continuité de service public, en cas d’absence pour longue maladie, accident du travail et maternité, 
et qui ne se sont pas avérés nécessaires, faute de telles absences. 
 

 
 

 

 

Ces heures supplémentaires et complémentaires ont été attribuées dans le strict respect du règlement 

intérieur relatif à la gestion du temps de travail, et de la délibération afférente votée en Conseil 

Municipal. Ainsi, ces heures ont été rémunérées dans le cadre des manifestations publiques (Estivales, 

Armada, feu de la ST Jean, spectacles et concerts, élections européennes de mai 2019, heures 

effectuées dans le cadre des astreintes techniques…) ou du travail de nuit ou dimanche. 

 

 

 

Nombre d'agents titulaires

Nombre d'agents contractuels sur 

emploi permanent total

115 24 139

L'effectif du personnel  2019

janv-19 févr-19 mars-19 avr-19 mai-19 juin-19 juil-19 août-19 sept-19 oct-19 nov-19 déc-19 total

POLICE MUNICIPALE 3,5 36 2 11,5 0 36 123,25 38,75 0 0 1,25 4 256,25

POLE RESSOURCES ET 

REGLEMENTATION
2,5 0 0 0 0 82 0 8,9 0 21 20,5 34,5 169,40

POLE CITOYENNETE 48 4 10 2,5 8,5 22 46,95 0 95 55,75 7,5 0 300,20

POLE TECHNIQUE 64,5 49,5 22 11,25 0 79 128,5 37 46,5 40,5 9,5 8,5 496,75

TOTAL 118,5 89,5 34 25,25 8,5 219 298,7 84,65 141,5 117,25 38,75 47 1 222,60

janv-19 févr-19 mars-19 avr-19 mai-19 juin-19 juil-19 août-19 sept-19 oct-19 nov-19 déc-19 total

POLE RESSOURCES ET 

REGLEMENTATION
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,00

POLE CITOYENNETE 0 21 0 0 0 32 0 0 0 0 0 0 53,00

POLE TECHNIQUE 0 0 0 21 0 23,95 12,5 0 96,5 18,5 86,75 45,58 304,78

TOTAL 0 21 0 21 0 55,95 12,5 0 96,5 18,5 86,75 45,58 357,78

SUIVI DES HEURES SUPPLEMENTAIRES VILLE 2019

SUIVI DES HEURES COMPLEMENTAIRES VILLE 2019
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Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : 

Le chapitre 65 est en augmentation de 43% entre 2018 et 2019, cette augmentation résulte de plusieurs 

facteurs :  

o La participation financière de 50 000€ au budget annexe Hydre en Scène pour sa première 

année de création par le Conseil Municipal lors de sa séance du 4 avril 2019 (délibération 

CM/19/038). 

o La participation financière de la Ville vers le budget primitif du CCAS de 573 188€ en 2019 contre 

216 655€ en 2018. Cette augmentation était connue et prévue. En 2018, le budget du CCAS 

bénéficiait d’un report cumulé de 2017 et des années antérieures d’où une faible participation 

de la Ville. Pour 2019, Le budget principal de la Ville équilibre le budget du CCAS en fonction des 

réels besoins du budget principal et de ses budgets annexes résidences autonomie et aide à 

domicile.  

 

c) Les recettes de la section d’Investissement : 

Le tableau ci-dessous donne l’évolution des recettes d’investissement entre 2014 et 2019.   

 

 

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers, hors excédent:  

o Le FCTVA (Fonds de Compensation de la TVA): Dans le cadre du plan de relance de l’économie, 

la collectivité perçoit le FCTVA sur l’exercice N-1 au lieu de N-2.  

Pour l’année 2019, le montant de ces recettes est de 176 514 € pour les travaux terminés en 

2018. Pour comparaison, le montant du FCTVA 2018 était de 234 524€ et celui de 2017 de 

143 764€.  

o L’article 1068 « Excédents de Fonctionnement » permet d’affecter définitivement une somme 

issue de la section de Fonctionnement à la section d’Investissement. En 2019, la Ville était en 

capacité de s’autofinancer en affectant 1 000 000€ au 1068 et sans avoir recours à l’emprunt.   

 

Chapitre 13 – Subventions d’investissement : 

Les subventions d’investissement perçues en 2019 sont de 52 560€ et proviennent des opérations 

terminées ci-après: 

Evolution des recettes d'investissement

2014 2015 2016 2017 2018 2019

Evolution 

2018/2019

Evolution 

moyene 

Annuelle  

entre 2014 

et 2019

Chap 10 - Dotations, fonds divers, hors excédent 269 675 € 121 568 € 444 897 € 1 394 417 € 1 092 834 € 1 176 514 € 7,66% 15,42%

Chap 13 - Subventions d'investissement 64 760 € 0 € 33 623 € 47 505 € 262 692 € 52 560 € -79,99% -4,64%

chap 16 - emprunts et dettes assimilées 800 000 € 0 € 500 000 € 0 € 1 000 929 € 0 €

chap 21 - immobilisations corporelles 90 000 € 0 €

chap 23 - immobilisations en cours 18 020 € 0 €

53 274 € 55 672 € 116 252 € 55 672 € 162 443 € 25,00%

Recettes d'investissement 1 134 435 € 174 842 € 1 034 192 € 1 558 174 € 2 520 147 € 1 391 517 € -44,78% 3,69%

Chap 27 - Autres immos financières
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Opération aménagement de l’étang Jean Agnès :   

La Métropole Rouen Normandie : 16 950€ correspondant au solde de la subvention. 

 

Opération aménagement du cimetière : 

La Métropole Rouen Normandie : 4 725€ correspondant au solde de la subvention. 

 

Opération travaux d’installation d’un élévateur à la salle Hydre en Scène : 

La Métropole Rouen Normandie : 4 021€ correspondant au solde de la subvention. 

 

Matériels alternatifs du cadre de vie :  

L’Agence de l’eau : 4 384€. 

 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées : 

o Aucun emprunt n’a été contracté en 2019. 

Chapitre 27 – Autres immobilisations financières : 

Ce chapitre se compose de 2 opérations : 

 Tout d’abord, la Ville du Trait perçoit des  compensations de la ville de Yainville suite à la 

dissolution du Sity. L’ensemble des emprunts du SITY a été repris par la Ville du Trait et 

une convention financière a donc été signée en mars 2017 entre les deux 

communes afin d’acter le remboursement d’une partie de capital de la dette pour un 

montant de 98 912€.  

 Ce chapitre comporte également le remboursement en capital du remboursement de la 

dette liée à la compétence voirie à la métropole : 63 531€ en 2019. 

d) Les dépenses de la section d’Investissement : 
 
Le tableau ci-dessous donne l’évolution des dépenses d’investissement entre 2014 et 2019.   

 

 

 

Les dépenses d’équipement provisoires sont composées de 682 758€ de dépenses effectuées avant le 

31/12 et de 881 076€ de restes à réaliser. 

Chapitres 20, 21 et 23 les principaux postes d’investissement en 2019 : 

 

Les principaux investissements réalisés et mandatés en 2019 sont énumérés ci après :  

 

Evolution des Dépenses d'investissement

2014 2015 2016 2017 2018 2019

Dépenses d'équipement 632 504 € 1 131 582 € 863 205 € 1 369 241 € 1 207 798 € 1 563 834 € 29,48% 11,91%

0 € 299 188 € 110 000 € 0 € 0 € 37 000 €

930 429 € 950 577 € 1 034 542 € 1 192 350 € 1 048 784 € 1 041 997 € -0,65% 2,14%

Dépenses d'investissement 1 562 933 € 2 381 348 € 2 007 747 € 2 561 591 € 2 258 600 € 2 642 831 € 17,01% 8,17%

Subventions d'équipement versées

Remboursement capital de la dette

Evolution 

2018/2019

Evolution 

moyenne 

annuelle 

entre 2014 

et 2019
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 La salle de spectacle Hydre en Scène : 74 969€ dans le cadre des décomptes définitifs de fin de 

marché ; 

 L’opération aménagement de l’étang Jean-Agnès : 62 967€ pour la dernière phase dans le cadre 

du marché 18.01 ; 

 L’opération rénovation de la toiture de l’Eglise Saint-Nicolas : 3 657€ dans le cadre du lot 

Charpente ; 

 L’opération travaux de réhabilitation des locaux de l’annexe de la mairie : 93 759€ dans le cadre 

du marché 19-21 ; 

 Dans le cadre de la sécurisation des écoles (portail, visiophonie) et de travaux divers de mise aux 

normes : 30 678€ et 13 661€ de mobiliers, vidéoprojecteurs et alarme anti intrusion ; 

 Dans le cadre du marché 13.13 « exploitations des installations thermiques » et d’autres besoins 

en matière de travaux de chauffage : 84 513€ ; 

 Des frais d’études et de diagnostics dont assistances à maîtrise d’ouvrage : 68 208€ ; 

 Des travaux sur les réseaux électriques : 63 375€ ; 

 Des travaux divers dans le cimetière : 55 341€ ; 

 Le regarnissage de la pelouse du stade de foot Pierre de Coubertin : 22 560€ et 25 344€ pour 

des travaux d’éclairage du stade ; 

 L’achat d’un véhicule : 18 962€ ; 

 Des droits informatiques : 17 101€ ; 

 La réalisation de diagnostics et d’études : 24 143€ pour l’ensemble des bâtiments de la ville. 

D’autres travaux d’investissement ont été engagés et se termineront en 2020. Leurs montants sont de 

708 510€. 

Chapitre 13 : Subvention d’équipement  

37 000€ versés au profit du budget annexe du CCAS  pour les résidences autonomie pour l’achat 

d’un logiciel de gestion des résidences autonomie. 

Chapitre 16 : 

 Les remboursements du capital de la dette s’élevaient à 1 041 451€ en 2019. Ce chiffre est en 

baisse par rapport à 2018 et démontre que la Ville est dans un dynamisme de désendettement. 

Les 545€ restants correspondant à un remboursement de dépôt de garantie.  

 

4) Focus sur la dette :  

Suite à la dissolution du Sity, l’ensemble des emprunts a été repris par la Ville du Trait, dont une 

partie est prise en charge par la mairie de Yainville sous forme de participations. Ces emprunts sont au 

nombre de 4 : 

1) Emprunt contracté auprès de DEXIA : montant initial : 950 000€ / date d’encaissement 

15/02/2007 / date de fin : 01/03/2032 / taux fixe à 4,02% 

 

 

 CRD début de période  Capital amorti  Intérêts  CRD Fin de période

  618 637,78 €   31 834,23 €   23 440,22 €   582 547,48 €

ANNEE 2019
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2) Emprunt contracté auprès de la Caisse d’Epargne : montant initial : 408 000€ / date 

d’encaissement 13/12/2011 / date de fin : 13/12/2031 / taux variable : Euribor 1M+0.64 

 

3) Emprunt contracté auprès de la Caisse d’Epargne : montant initial : 610 000€ / date 

d’encaissement 30/06/2010 / date de fin 30/06/2030 / taux variable Euribor 3M+0.58 

 

 
 

4) Emprunt de la cuisine centrale auprès de Dexia : montant initial : 875 000€ / date 

d’encaissement 21/12/2007 / date de fin 01/02/2033 / taux fixe 4.78% 

 

 

 

 

Concernant la dette globale au 31 décembre 2019, le montant de la dette cumulée Ville, SITY et cuisine 

centrale s’élève à 7 713 410€ (données « Finance active »). 

 

 

 

L’annuité de la dette 2019 est composée du montant des intérêts des emprunts en fonctionnement et 

du montant du remboursement du capital qui figure parmi les dépenses d’investissement. L’addition de 

ces deux montants calculés permet de mesurer le poids exact de la dette à long et moyen terme. 

 CRD début de période  Capital amorti  Intérêts  CRD Fin de période

  265 200,00 €   18 700,00 €    689,79 €   244 800,00 €

ANNEE 2019

 CRD début de période  Capital amorti  Intérêts  CRD Fin de période

  350 750,00 €   30 500,00 €    813,22 €   320 250,00 €

ANNEE 2019

CRD début de période Capital amorti Intérêts CRD fin de période

614 548 €                                  28 673 €                      26 354 €                     585 869 €                                       

ANNEE 2019

Capital restant dû (CRD) Taux moyen Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne

7 713 410  € 2,70% 10 ans et 7 mois 5 ans et 7 mois
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Ce camembert représente les annuités des dettes de la Ville, de la cuisine centrale et du Sity. 

 

La Ville se désendette malgré une baisse des recettes dans le même temps due à la baisse de la 

DGF. Si aucun emprunt nouveau n’est contracté dans les prochaines années, le 

désendettement s’accentuera. 

Ce graphique représente l’encours des dettes de la Ville, de la cuisine centrale et du Sity. 

 

 

Total des emprunts par prêteur :  

 

Dette par prêteur

Prêteur CRD % du CRD Disponible (Revolving)

CAISSE D'EPARGNE 2 872 287  € 37,24%

DEXIA CL 2 383 309  € 30,90%

BANQUE POSTALE 892 306  € 11,57%

SFIL CAFFIL 852 037  € 11,05%

CREDIT AGRICOLE 439 472  € 5,70%

CACIB ex BFT CREDIT AGRICOLE 274 000  € 3,55% 365 625  €

Ensemble des prêteurs 7 713 410  € 100,00% 365 625  €
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Dette par type de risque : 

 

 

Profil d’extinction de la dette réalisé via le logiciel Finance active au 1er janvier de chaque année :  

Dette par type de risque

Type Encours % d'exposition Taux moyen 

Fixe 6 874 360  € 89,12% 3,01%

Variable 839 050  € 10,88% 0,11%

Ensemble des risques 7 713 410  € 100,00% 2,70%
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5) Capacité d’autofinancement :  

 
La capacité d’autofinancement (CAF) brute : 

Il s’agit de l’excédent du Fonctionnement pouvant être utilisé pour financer les investissements et 

rembourser le capital des emprunts de la dette. Elle est estimée à 2 401 785€ pour la période. 

 

La capacité d’autofinancement (CAF) nette : 

 

Il s’agit de l’excédent du Fonctionnement après remboursement des dettes en capital. Elle est utilisée 

pour connaître la capacité d’autofinancement des nouvelles dépenses d’équipement, pour 2019 elle est 

estimée à  1 501 785€ pour la période. 

 

La maîtrise des dépenses de fonctionnement et de personnel permet de dégager une CAF nette 

supérieure à 1 500 000€ ce qui a permis de désendetter la Ville comme indiqué auparavant, et 

d’investir dans le patrimoine sans avoir recours aux emprunts depuis 2 ans, et ceci malgré une baisse 

des recettes de fonctionnement.  

  

 Année de la date de 

début d'exercice

 CRD début 

d'exercice
 Capital amorti

 

Amortissem
 Intérêts  Flux total  CRD fin d'exercice

2020  7 713 410,40 €   846 927,51 €   35 525,00 €   197 698,26 €  1 080 150,77 €  6 839 082,89 €

2021  6 839 082,89 €   678 276,39 €   35 525,00 €   176 676,26 €   890 477,65 €  6 133 406,50 €

2022  6 133 406,50 €   695 162,68 €   35 525,00 €   158 146,91 €   888 834,59 €  5 410 843,82 €

2023  5 410 843,82 €   712 692,23 €   35 525,00 €   139 287,52 €   887 504,75 €  4 670 751,59 €

2024  4 670 751,59 €   730 892,47 €   35 525,00 €   119 841,05 €   886 258,52 €  3 912 459,12 €

2025  3 912 459,12 €   691 433,41 €   35 525,00 €   99 823,84 €   826 782,25 €  3 193 625,71 €

2026  3 193 625,71 €   640 306,36 €   35 525,00 €   80 958,28 €   756 789,64 €  2 525 919,35 €

2027  2 525 919,35 €   591 870,19 €   35 525,00 €   63 160,14 €   690 555,33 €  1 906 649,16 €

2028  1 906 649,16 €   436 905,74 €   35 525,00 €   45 793,67 €   518 224,41 €  1 442 343,42 €

2029  1 442 343,42 €   328 166,27 €   35 525,00 €   34 119,54 €   397 810,81 €  1 086 777,15 €

2030  1 086 777,15 €   305 087,04 €   8 125,00 €   25 670,43 €   338 882,47 €   781 690,11 €

2031   781 690,11 €   299 066,90 €   8 125,00 €   17 159,13 €   324 351,03 €   482 623,21 €

2032   482 623,21 €   242 459,05 €    0,00 €   9 183,05 €   251 642,10 €   240 164,16 €

2033   240 164,16 €   129 266,42 €    0,00 €   3 778,82 €   133 045,24 €   110 897,74 €

2034   110 897,74 €   70 164,22 €    0,00 €   1 006,95 €   71 171,17 €   40 733,52 €

2035   40 733,52 €   27 093,93 €    0,00 €    195,79 €   27 289,72 €   13 639,59 €

2036   13 639,59 €   13 639,59 €    0,00 €    32,74 €   13 672,33 €    0,00 €
total  7 439 410,40 €   371 500,00 €  1 172 532,38 €  8 983 442,78 €

 Tableau du profil d'extinction par exercice annuel du 01/01/N au 31/12/N





ROB 2020 
 

 19 

 

6) Prospective financière 2020 : 

a) Les recettes prévisionnelles 2020 de la section de Fonctionnement : 

 

 

Chapitre 70 – Produits des services :  

Le chapitre 70 est en baisse depuis 2015, et devrait subir une nouvelle baisse en 2020 notamment du 

fait de l’application de la nouvelle tarification votée par le Conseil Municipal en faveur des familles et 

dont l’application se fera pour la 1ere fois sur une année complète. 

Les principales recettes sont : 

 La restauration scolaire : une baisse de 35% des recettes a été prise en compte par rapport à 

2019 suite à la nouvelle tarification sur une année complète. Les recettes sont estimées à 

67 130€ ; 

 Le périscolaire et centre de loisirs (article 70688) : les recettes sont estimées à 55 000€, proches 

de celles de 2019  (prévisionnel de 57 000€) ; 

 Pour l’article 70846 (mise à disposition à un groupement de communes à fiscalité propre) : selon 

le conventionnement avec la Métropole, la compensation courrait jusqu’en 2019. Nous ne 

prévoyons pas de recettes sur cet article ; 

 Pour les baux ruraux et emphytéotiques : estimation des recettes de 7 914€ ; 

 La participation de la Ville de Yainville pour les missions de Police Municipale sont estimées à 

43 000€,  estimation faite selon la convention et le réalisé 2019 ; 

 Les participations du CCAS aux participations de frais de personnel, des remboursements de 

charges par le Centre de Gestion… estimation 200 000€. 

2014 2015 2016 2017 2018 2019

Annuité 1 656 755 1 626 825 1 665 796 1 659 240 1 292 581 1 277 107

Capacité 

d'autofinancement brute
1 547 777 2 113 261 2 171 390 2 228 507 2 603 573 2 401 785

Encours au 31/12/N pour 

le budget principal
8 257 150 7 807 823 6 502 369 6 502 369 8 554 878 7 713 410

Nombre d'habitants 

(Population totale INSEE)
5 321 5 307 5 261 5 268 5 169 5 079

Recettes de 

fonctionnement
11 456 304 11 215 862 10 924 048 10 917 780 10 884 261 10 949 402

2020

70 - Produits des services du domaine 400 000 €

73 - Impôts et taxes 9 528 615 €

74 - Dotations et participations 373 652 €

Autres recettes de gestion 75- 76 - 77 - 78 105 574 €

Recettes de gestion 10 407 841 €

recettes de gestion





ROB 2020 
 

 20 

Estimation totale du chapitre 70 pour le BP 2020 : 400 000€, sous réserve de nouvelles données 

financières avant le vote du BP en avril.  

Chapitre 73 – Impôts et taxes : 

- les taxes foncières et habitations : basé sur les réalisés des 2 dernières années et de la réforme 

de la taxe d’habitation, le montant de ces taxes est estimé à 4 000 000€.   

- L’attribution de compensation de la Métropole est estimée à 5 051 332€ ; la dotation de 

solidarité communautaire à 300 000€. 

- La Préfecture de la Seine-Maritime nous a adressé son courrier de notification du FNGIR : le 

montant est de 45 783€ en 2020. 

- Le FPIC a également été notifié par la Préfecture soit 40 000€ en 2020. 

- La taxe sur la consommation d’électricité  est  estimée à 43 000€ et la taxe sur les pylônes est 

estimée à 48 500€, basées sur les réalisés 2019. 

Estimation totale du chapitre 73 pour le BP 2020 : 9 528 615€, sous réserve de nouvelles données 

financières avant le vote du BP en avril. 

Chapitre 74 – Dotations et participations : 

 La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF): entre 2018 et 2019 la DGF a baissé de plus de 

60%. Une nouvelle baisse est encore envisagée pour 2020 et son montant est estimé à 22 800€.   

 Le Fonds de Compensation de la TVA : le FCTVA sur la partie Fonctionnement est estimé à 

20 400€.  

 La dotation de compensation de réforme de la taxe professionnelle : la Préfecture a déjà notifié 

le montant pour 2020 et sera donc de 17 452€. 

 La dotation de solidarité rurale : le montant n’a pas encore été communiqué. Son montant est 

estimé à 36 000€, basé sur les 3 derniers exercices (36 476€ en 2017, 37 299€ en 2018 et 

36 880€ en 2019). 

 Les articles 74834 et 74835, « compensation additionnelle de la taxe foncière sur le bâti, sur le 

non bâti  et la taxe d’habitation »: l’estimation 2020 est de 100 000€. 

 Les frais d’assemblée et élections : la compensation pour l’organisation des élections 

municipales est estimée à 2 000€. 

 La participation du Département aux frais de fonctionnement des équipements sportifs : 

15 000€. 

 Les prestations de la CAF sont estimées à 160 000€. 

Estimation totale du chapitre 74 pour le BP 2020 : 373 652€, sous réserve de nouvelles données 

financières avant le vote du BP en avril. 

Les autres recettes de gestion des chapitres 75 - 76 -77 -78 : 

 Le remboursement de la Métropole suite au transfert de voirie et de la dette correspondante : 

le montant calculé pour 2020 s’élève à 19 741€. 

 Pour l’article 76238 : la mairie de Yainville participe aux remboursements des intérêts de la 

dette suite à la dissolution du SITY ; pour 2020 le montant est de 32 700€. 

 Les recettes des locations des loyers : l’estimatif global 2020 est de 39 408€ 
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 Pour l’article 777 (dotations aux amortissements des subventions 2020) : 13 725€. 

Estimation totale des chapitres 75-76-77-78 pour le BP 2020 : 105 574€, sous réserve de nouvelles 

données financières avant le vote du BP en avril. 

b) Les dépenses prévisionnelles 2020 de la section de Fonctionnement : 

Afin de présenter une prospective financière réaliste et juste ; des conférences budgétaires ont eu lieu 

en ce début d’année durant lesquelles les services ont présenté leurs besoins en Fonctionnement. 

 

Chapitre 011 – Charges à caractère général : 

Pour le budget 2020, sont ici présentées les dépenses en 011. A noter que 41 000€ supplémentaires ont 

été dédiés aux frais d’ADAP. 

Estimation totale pour le BP 2020 : 2 300 000€, sous réserve de nouvelles données financières avant le 

vote du BP en avril.  

Chapitre 012 – Charges de personnel : 

Au regard de la fiabilité de la prévision budgétaire et de son taux de réalisation 2019, il est proposé de 

reporter le budget 012 dans les mêmes proportions pour l’année 2020, afin de maintenir le même 

niveau de service public rendu à la population, tout en gérant les éventuels nouveaux besoins et aléas. 

Le montant estimé est de 5 680 000€ 
 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : 

 Les subventions aux associations : un budget de 215 800€ a été arrêté par la Ville au titre 

des subventions de fonctionnement pour 2020. 

 Les subventions pour les écoles : 18 000€ pour les coopératives scolaires.  

 Les autres charges, telles que la subvention d’équilibre au budget principal du CCAS, ne 

seront connues qu’à l’issue de la préparation budgétaire du CCAS. L’estimatif 2020 pour le 

moment est de 461 450€. 

 La participation d’équilibre au budget annexe Hydre en Scène 94 000€ (voir budget annexe). 

 La subvention au Parc Régional des Boucles de la Seine : 18 000€. 

 Le conservatoire de Musique du Val de Seine : 200 000€.  

Estimation totale du chapitre 65 pour le BP 2020 : 1 007 250€ sous réserve de nouvelles données 

financières avant le vote du BP en avril. 

Dépenses de gestion 

2020

011 - Charges à caractère général 2 300 000 €

012 - Charges de personnel 5 680 000 €

65 - Autres charges de gestion courante 1 007 250 €

67 - Subventions exceptionnelles 25 500 €

Dépenses de gestion 9 012 750 €
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Chapitre 67 – Subventions exceptionnelles :  

- Les attributions de subventions exceptionnelles représentent 24 500€ pour 2020. 

- Les indemnités pour intérêts moratoires ou pénalités : 1 000€ en prévisionnel. 

Estimation totale du chapitre 67 pour le BP 2020 : 25 500€ sous réserve de nouvelles données 

financières avant le vote du BP en avril. 

c) Les recettes prévisionnelles 2020 de la section d’Investissement : 

Les recettes propres d’Investissement : 

  

Dans un objectif de rationalisation des dépenses de la Ville et d’optimisation budgétaire afin d’amorcer 

un processus de désendettement, l’équipe municipale a décidé de ne pas souscrire de nouvel emprunt 

en 2020. 

 

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers, hors excédent : 

o Un montant de 1 000 000€ peut être affecté au compte 1068 pour financer les besoins en 

Investissement, pour rappel même montant qu’en 2019.  

o Le FCTVA prévisionnel d’investissement 2020 est estimé à 108 210€, compte tenu des travaux 

d’investissement réalisés en 2019. 

Chapitre 13 – Subvention d’investissement : 

Il s’agit du solde des subventions sollicitées en 2019 et non encaissées au 31 décembre. A noter 

également que dans le cadre des travaux dans les écoles des subventions sont attendues au titre de la 

CAF, la DSIL et d’autres partenaires, ces éléments n’apparaissent pas dans le 106 738€ car seules les 

recettes notifiées sont inscrites. 

Chapitre 27 – Autres immobilisations financières : 

Sont inscrits 174 089€, dont 107 700€ au titre de la participation de la mairie de Yainville au 

remboursement de la dette de l’ex-SITY, et 66 389€ au titre de la participation de la Métropole Rouen  

Estimation totale pour le BP 2020 : 1 389 037€, sous réserve de nouvelles données financières avant le 

vote du BP en avril. 

recettes d'investissement

2020

Chap 10 - Dotations, fonds divers, hors excédent 1 108 210 €

Chap 13 - Subventions d'investissement 106 738 €

chap 16 - emprunts et dettes assimilées

chap 21 - immobilisations corporelles

chap 23 - immobilisations en cours

174 089 €

Recettes d'investissement 1 389 037 €

Chap 27 - Autres immos financières
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L’équilibrage de la section d’investissement sera assuré par un virement de la section de 

fonctionnement. 

d) Les dépenses prévisionnelles 2020 de la section d’Investissement : 

 

 

Le chapitre 16 emprunts et dettes assimilées: 

Le besoin pour ce chapitre est de 900 000€ basé sur les données du logiciel de dettes « Finance active ». 

Tous les AP/CP ont été annulés par le Conseil Municipal par la délibération du 11 décembre 2019 

n°2019-CM/19/143. 

 

Chapitres 20, 21 et 23 les principaux postes d’investissement en 2020 : 

 

Pour l’année 2020, 2 projets principaux que sont les établissements scolaires et l’ADAP vont demander 

des investissements conséquents.  

 

Les principaux investissements prioritaires 2020 : 

• Les écoles 1 900 000€ :  

• L’AMO et frais d’architecte pour les travaux dans les écoles ; 

• L’extension du réfectoire et de la partie élémentaire à l’école Curie ; 

• La construction de l’accueil périscolaire à l’école Maupassant et à l’école Curie ; 

• Les missions de contrôles annexes dans le cadre de travaux ; 

• L’installation d’une clôture à l’école Maupassant. 

• La poursuite des investissements suivant le plan ADAP 300 000€ 

• L’Ascenseur à l’école Maupassant ; 

• La mise aux normes des sanitaires de l’école Curie élémentaire ; 

• Ainsi que toutes les fins des travaux ADAP délibérés le 25 septembre 2015. 

 

 Les autres investissements 2020 s’élèvent à  1 000 000€ :  

 Les travaux du local technique de la place Ronar’ch ; 

 Eglise St Nicolas travaux de platerie ; 

 Plan de reprise des activités (informatique) ; 

Dépenses d'investissement

2020

Dépenses d'équipement 3 200 000 €

0 €

900 000 €

Dépenses d'investissement 4 100 000 €

Subventions d'équipement versées

Remboursement capital de la dette
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 Dans le cadre du marché de chauffage avec Dalkia ; 

 Divers travaux de réseaux (électricité, gaz, eau) ; 

 Achat de véhicules électriques ; 

 La relève des concessions dans le cimetière ; 

 Remplacement de la centrale intrusion Doisneau ;  

 Centrale alarme incendie au centre social la Zertelle ; 

 Achat de défibrillateurs ; 

 Des frais d’études ; 

 Des diagnostics avant travaux ; 

 Du mobilier ; 

 

L’équilibre de la section d’investissement sera donc assuré par un virement de la section 

de fonctionnement vers la section d’investissement (023)  

 

7) Budgets annexes : 

a) Le budget annexe « Hydre en Scène » :  

 

Pour rappel le budget annexe Hydre en Scène ne comportait en 2019 que des dépenses de 

fonctionnement :  

 La fourniture de petits équipements pour permettre l’ouverture de la salle de spectacle : 

3 504€ ; 

 Du mobilier : 1 944€ ; 

 De la maintenance de logiciel informatique et frais d’abonnement internet : 325€ ; 

 Des frais divers pour l’inauguration : 777€ ; 

 Les frais de représentation : 18 559€. 

Les recettes :  

 1 798€ correspondent aux recettes pour 1 représentation ; 

 50 000€ correspondent à la participation de la Ville vers le budget annexe.  

PROSPECTIVE 2020 : 

Les dépenses de fonctionnement :  

Chapitre 011 : 130 000€  

 60 000€ en frais de représentation ; 

BP 2019 Réalisé total %Réalisé

Dépenses  50 000,00  23 167,45      46,33
011 Charges à caractère général  50 000,00  23 167,45      46,33
Recette  50 000,00  51 798,24     103,60
70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services   1 798,24
74 Dotations, subventions et participations  50 000,00  50 000,00     100,00
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 16 000€ pour l’entretien de bâtiment dans le cadre du marché avec Dalkia G2 du marché 

électricité et une enveloppe prévisionnelle pour des éventuels petits travaux d’entretien et 

d’aménagement ; 

 15 000€ en location de matériel ; 

 7 500€ pour l’entretien des locaux ; 

 5 000€ pour la maintenance informatique et les frais de télécommunication ; 

 4 600€ en frais divers de communication ; 

 4 000€ en fourniture d’équipement divers ;  

 3 800€ pour les fluides (eau et électricité) ; 

 14 100€ en frais de mission, transport et dépenses obligatoires (GUSO et cinéseine). 

Les recettes de fonctionnement : 130 000€ : 

o Le chapitre 70 : 10 000€ en recettes pour les représentations ; 

o Le report au 002 : 28 631€ ; 

o Le chapitre 74 : participation de la Ville pour l’équilibrage budgétaire : 91 369€ 

Les dépenses d’investissement :  

2 lignes de dépenses d’investissement ont été prévues pour des achats de matériel de sonorisation et de 

meubles : 

 Le chapitre 21 : 5 000€ 

 Le chapitre 20 : 5 000€ 

Les recettes d’investissement :  

023 virement de la section de fonctionnement : 10 000€ 

 

b) Le budget annexe Zac de la Hauteville  

Le budget de la ZAC de Hauteville  est constitué d’une gestion des stocks avec des écritures d’ordres  
entre section. 
 
Le 9 octobre 2003, il a été décidé de signer avec la société d’économie mixte de Rouen Seine 

Aménagement (RSA) une convention publique d’aménagement en application des articles L.300-4 et  

L.300-5 du Code de l’Urbanisme alors en vigueur (dans leur rédaction antérieure aux réformes 

introduites par les lois n°2005-809 du 20 juillet 2005, n°2006-872 du 13 juillet 2006, et n° 2014-366 du 24 

mars 2014), pour la réalisation de la ZAC et du lotissement du Hameau de la Hauteville. Cette 

convention a pris fin au 30 juin 2014. 

En 2014, de nombreuses parcelles de terrains n’ayant pu être vendues, la commune a souhaité prendre 

elle-même en charge la fin des travaux de viabilisation et de commercialisation des terrains. 

La cession des parcelles privées, individuelles et collectives, non commercialisées a été fixée à                  

1 500 175,84 € TTC. 
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En 2015, la commune a accordé une avance de trésorerie au profit du budget annexe d’un montant de   

1 150 000 €, pour le rachat des terrains et la réalisation des travaux de viabilisation avant 

commercialisation.  

Celle-ci sera remboursée à la clôture totale des opérations du budget annexe ZAC de la Hauteville. 

Recettes 2019 : 3 parcelles ont été vendues pour un montant de 129 166€.  

Dépenses 2019 : 27 572€ de dépenses (viabilisation de parcelles, achat de murets techniques…) 

 

 

 

Prospective 2020 recettes : 150 000€ cette estimation a été faite considérant les promesses de vente 

et/ou compromis de vente déjà signé(e)s. 

Prospective dépenses 2020 : 150 000€  

 BALANCE 

D'ENTREE 

 OPERATIONS 

REELLES DE 

L'ANNEE 

 SOLDE 

 DEBIT  CREDIT DEBIT CREDIT  DEBIT  CREDIT 

331 Produits en cours                 -                      -     

3351
Tx en cours -

terrains                  -     

3354
tTx en cours - 

etudes           5 010,00          5 010,00     

3355
Tx en cours - 

travaux       146 226,82      146 226,82     

33586
Tx en cours - frais 

annexes                  -     

3551
produits f inis - 

sauf terrains                  -     

3555
produits f inis - 

terrains       893 977,66      893 977,66     

601
achats - mat 

premières                  -     

602 achats - autres                  -     

604 achats - études                  -     

605
achats - mat et 

travaux      27 572,69        27 572,69     

606
achats - 

fournitures                 -                      -     

607
achats - 

marchandises                 -                      -     

608 frais accessoires                 -                      -     

661 charges d'intérêts                 -     

67 Charges exep                 -                      -     

701
vente de 

marchandises  129 166,67         129 166,67   

702 vente de récolte                 -                      -     

752 locations                 -                      -     

7788
Autres produits 

exp                 -                      -     

774 subventions                 -                      -     

comptes
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Une sente doit être réalisée conformément au plan de haut en bas de la ZAC. Pour effectuer ces travaux, 

nous prévoyons 10 000€ de frais d’études.  

La prévision budgétaire pour la réalisation de la sente est de 100 000€. 

Enfin, une enveloppe de 40 000€ pour travaux divers est prévue.  
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SECTION N°
DATE 

DELIBERATION
 MONTANT N° TITRE Lot Observations

AN 486 à vendre

AP 158 25/09/2015 25 000,00 € TITRE N° 1 DE 2017 16 parcelle vendue

AP 159 25/09/2015 25 000,00 € TITRE N° 1 DE 2017 17 parcelle vendue

AP 160 25/09/2015 25 000,00 € TITRE N° 1 DE 2017 18 parcelle vendue

AP 161 25/09/2015 25 000,00 € TITRE N° 1 DE 2017 19 parcelle vendue

AN 505

AP 175

AP 176 11/09/2017 36
promesse de vente 

signée 

AP 177 11/09/2017 37
promesse de vente 

signée

AP 178 14/11/2016 28 000,00 € TITRE N° 6 DE 2018 38 parcelle vendue

AP 179 14/11/2016 39

Courrier de maintien sur 

la réservation de la 

parcelle de septembre 

2018 mail transmis au 

notaire le 07/01/2019

AP 180 18/12/2018 28 000,00 € Titre n° 4 de 2019 40 parcelle vendue

AP 192 05/11/2019 45 à vendre

AP 193 08/04/2016 28 000,00 € TITRE N° 10 DE 2017 46 parcelle vendue

AP 200 11/09/2015 42 000,00 € TITRE N° 6 DE 2017 59 parcelle vendue

AP 201 24/05/2016 42 000,00 € TITRE N° 4 DE 2017 60 parcelle vendue

AN 498

AP 208

AP 209 30/01/2017 68
parcelle en cours de 

réservation

AP 210 23/10/2017 58 000,00 € TITRE N° 5 DE 2018 69 parcelle vendue

AP 211 24/05/2016 58 000,00 € TITRE N° 11 DE 2017 70 parcelle vendue

AP 212 13/10/2016 58 000,00 € TITRE N° 3 DE 2017 71 parcelle vendue

AP 213 09/03/2017 56 000,00 € TITRE N° 3 DE 2018 72 parcelle vendue

AP 214 17/05/2018 58 000,00 € TITRE N° 8 DE 2018 73 parcelle vendue

AP 215 22/05/2017 58 000,00 € TITRE N° 2 DE 2018 74 parcelle vendue

AP 216 03/07/2017 58 000,00 € TITRE N° 4 DE 2018 75 parcelle vendue

AP 217 13/10/2016 52 000,00 € TITRE N° 13 DE 2017 76 parcelle vendue

AP 218 14/11/2016 52 000,00 € TITRE N° 8 DE 2017 77 parcelle vendue

AP 219 11/09/2015 54 000,00 € TITRE N° 5 de 2015 78 parcelle vendue

AN 508 08/04/2016 parcelle vendue

AP 221 08/04/2016 parcelle vendue

AP 222 13/10/2016 65 000,00 € TITRE N° 2 DE 2017 81 parcelle vendue

AN 509 27/09/2018 parcelle vendue

AP 223 27/09/2018 parcelle vendue

AP 227 23/09/2019 68 000,00 € 86 RESERVEE

AP 228 23/09/2019 66 000,00 € 87 RESERVEE

68 000,00 € 

TABLEAU DES VENTES DES PARCELLES DE LA ZAC DE LA HAUTEVILLE 

65 000,00 € 

35 à vendre

67

80

82TITRE N° 3 DE 2019

à vendre

TITRE N° 7 de 2016
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AP 229 14/06/2018 62 000,00 € TITRE N° 2 DE 2019 88 parcelle vendue

AP 230 03/07/2017 62 000,00 € TITRE N° 7 DE 2018 89 parcelle vendue

AP 255 12/09/2017 91 dossier classé

AP 256 14/06/2018 92 à vendre

AP 247 07/04/2016 42 000,00 € TITRE N° 6 de 2016 93 parcelle vendue

AP 248 25/03/2015 50 000,00 € TITRE N° 7 de 2015 93 bis parcelle vendue

AP 249 25/03/2015 38 000,00 € TITRE N° 5 DE 2017 94 parcelle vendue

AP 250 01/07/2015 40 000,00 € TITRE N° 1 de 2016 95 parcelle vendue

AP 251 27/06/2016 95 bis à vendre

AP 252 25/03/2015 38 000,00 € TITRE N° 8 de 2016 96 parcelle vendue

AP 253 25/03/2015 32 000,00 € TITRE N° 6 de 2015 97 parcelle vendue

AP 254 19/09/2016 30 000,00 € TITRE N° 9 DE 2017 97 b parcelle vendue

AP 199 parcelle vendue

AP 243 parcelle vendue

AP 181 41 Parcelle non viabilisée

AP 182 42 Parcelle non viabilisée

AP 183 43 Parcelle non viabilisée

AP 191 44 Parcelle non viabilisée

AP 189 57 Parcelle non viabilisée

AP 190 58 Parcelle non viabilisée

37 000,00 € TITRE N° 12 DE 201724/05/2016 99




